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Arrêté préfectoral n° 2013-2993 du 10 décembre 2013 
autorisant la SAS STEP du bassin de Malémont à Macqueville 

à exploiter une station d'épuration collective 

La Préfète de la Charente-Maritime 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite ; 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu 
aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de 
l'eau (DCE) ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement relatifs au programme national d'action 
contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines en 
provenance d'installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU la demande présentée le 8 mars 2013 par Monsieur le Président de la SAS STEP du Bassin de MALEMONT, dont le siège 
social se situe 5 rue du Château Bouchereau à MACQUEVILLE (17490), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une station 
collective de traitement des vinasses et effluents vinicoles au lieu-dit "La Samouillère" à MACQUEVIELE ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande le 8 mars 2013 et complété le 16 mai 2013 : 

VU la décision en date du 2 juillet 2013 du président du tribunal administratif de Poitiers portant désignation du commissaire- 
enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral du 16 juillet 2013 ordonnant l'organisation d'une enquête publique d'une durée d'un mois du 20 août au 
24 septembre 2013 inclus sur la commune de MACQUEVILLE ; 

VU la réunion d'information destinée au public concerné organisée le 15 juillet 2013 en salle des fêtes de MACQUEVILLE par la 
SAS STEP du Bassin de MALEMONT ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé le 2 août 2013 à MACQUEVILLE, et également sur les communes 
limitrophes de STE-SEVERE (Charente), SIECQ et BALLANS ; 

VU la publication en date des 2 et 23 août 2013 de l'avis d'enquête publique dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le mémoire en réponse aux observations du public apporté par l'exploitant le 25 septembre 2013 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 6 novembre 2013 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 26 novembre 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

CONSIDERANT que le demandeur n'a formulé aucune observation sur le projet d'arrêté porté à sa connaissance par courrier 
du 28 novembre 2013 ;
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CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment le contrôle des effluents sont de nature à prévenir les 
nuisances et les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Générale de la Préfecture de la Charente-Maritime



ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société SAS STEP du bassin de Malémont dont le siège social est situé 8 rue du Château Bouchereau à MACQUEVILLE, 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 
de MACQUEVILEE, au lieu-dit "La Samouillère" les installations détaillées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubri 
que | | Fume. 

  

Libellé de la rubrique (activ 
  

Station d'épuration collective d'eaux résiduaires | 
2750 |industrielles en provenance d'au moins une quete ee" la 17 000 m° Autorisation 

installation classée soumise à autorisation p             
  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'installation autorisée est située sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 

  

Commune Parcelles Lieu-dit 
Macqueville 113, 126, 127,128, 129, 120a, 142 et 60, section ZE “La Samouillère" 
  

        
  

L'installation citée à l'article 1.2.1ci-dessus est reportée avec ses références sur le plan de situation de l'établissement annexé 
au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface totale du terrain agricole occupée par les installations, voies, aires de circulation est de 43 521 m°. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

En amont de l'installation : 
- coliecte et amenée des effluents par canalisations enterrées. 

L'installation sera composée de : 

Station de traitement : 
- un poste de dépotage d'un volume minimum de 25 m° en tête de station (en secours), 
- un dégrilleur automatique, 
- deux lagunes aérées en géomembrane de 12 000 m° chacune équipées de 12 hydro-éjecteurs (effluents bruts) 
- deux lits de roseaux de 1370 m° chacun, 
- un filtre à sable de 640 m°, 
- un bassin de stockage en géomembrane de 20 000 m“ (effluents épurés à valoriser par irrigation), 

Bâtiments: 
- deux locaux techniques de 9 m? et 19 m° 

La surface restante est aménagée en zones vertes (engazonnement et plantations d'arbres et arbustes d'essences locales 
permettant un écran visuel).



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive, 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous larticte 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1,5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1,5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de Particle R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-765 à R 512- 
79, l'usage à prendre en compte est le suivant : agricole. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

-__ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous :



  

Dates Textes 

Circulaire du 05/01/09 relative à la mise en œuvre de la 2° phase de l'action nationale de 
05/01/09 | recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 

rejets des ICPE 
Arrêté ministériel du 20/04/05 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
02/02/98 | ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

20/04/05 
  

  

23/01/97       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'expioitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'ensemble des espaces libres non utilisés sont paysagés. Une haie végétale type haie champêtre composée de plusieurs 
essences adaptées à l'environnement est réalisée sur le pourtour du site pour compléter l'écran végétal constitué par les 
roseaux, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin.



ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les 
zones situées autour des ouvrages font l'objet d'un soin particulier : plantations, engazonnement, conformément à l'étude 
paysagère produite dans le cadre du permis d'aménager. 

Un aménagement paysager supplémentaire sera réalisé en limite nord du site en vue de créer un écran visuel vis-à-vis 
d'habitations voisines (arbres de haute tige, arbres à feuilles persistantes, .…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ART 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

8.1 Bilan agronomique Annuelle 
9.2.2.1 Analyse complète des effluents épurées Avant irrigation 
9.3.2 Bilan d'autosurveillance Annuelle 
44,3 Rapport de synthèse RSDE 31 décembre 2015 
1.6.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant cessation           
  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS



ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans les 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et convenablement nettoyées, 
- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation ; 

des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. PROTECTION DU RÉSEAU D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin 
d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et d'éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. Cet 
équipement fait l'objet d'un contrat de maintenance annuel. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les effluents à traiter (vinasses et effluents vinicoles) sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 est 
interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et daté. || est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec {a distribution alimentaire, ..), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflients suivants : 

1 - Les eaux pluviales, 

2 — Les vinasses et effluents vinicoles (effluents bruts destinés à être traités). 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines où vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents (conditions 
anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET GONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

La collecte des effluents générés par l'établissement aboutit au point de rejet présentant les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

    

Point de rejet vers le milieu récepteur Eaux résiduaires 

Nature des effluents Eaux épurées issues du traitement d'épuration 
Exutoire du rejet Parcelles agricoles cultivées (irrigation) 

: : Traitement biologique par lagunage aéré, filtration sur lit de roseaux 
Traitement avant rejet puis filtre à sable (silice) : procédé Cascade   
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT, EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les effluents traités sont destinés à l'irrigation ; un système de pompage est dimensionné pour reprendre les eaux épurées 
dans le bassin de stockage de 20 000 m° et les refouler vers le réseau d'irrigation des parcelles agricoles autorisées, le volume 
distribué sur les parcelles n'excédant pas 600 m°/ha/an. 

Article 4.3,6.2, Aménagement 

4,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Deux points de prélèvement d'échantillons sont mis en place, l'un en amont et l'autre en aval de la station, en sortie du filtre à 
sable. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité et faciliter 
les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3,6.3, Equipement 

Les instruments de mesure sont 2 préleveurs automatiques et 2 débitmètres électromagnétiques permettant de connaître le 
débit, la température, le pH, la concentration en polluants... Ces systèmes permettent un prélèvement continu proportionnel au
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débit sur une durée de 24 heures, disposent d'enregistrement et permettent de conserver les échantillons à une température de 
4°C.. 

ARTICLE 4.3.7. .CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz où 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 6,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 
L'installation possède un type de réseau unitaire. 

ARTICLE 4.3.9. ANALYSES ET VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 
DANS LE MILIEU NATUREL 

Article 4.3.9.1. Analyse des eaux épurées avant irrigation 

L'exploitant réalise au cours de la première année de mise en service une analyse complète sur l'ensemble des substances 
listées en annexe Il de l'AM du 2 février 1998 modifié. 

Cette analyse est transmise à l'inspection des installations classées avant la première irrigation. Les substances détectées font 

l'objet d'un suivi (article 9.2.2.1). 

Article 4.3.9,2. Valeurs limites à respecter 

L'exploitant est tenu de respecter avant irrigation les valeurs limites ci-dessous : 

- Température: < 30°C 
- pH: compris entre 6,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3,10, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES ET EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

Les eaux pluviales polluées (aire de dépotage, voirie) sont dirigées vers les bassins de traitement. 

Les eaux exclusivement pluviales sont pour partie canalisées vers des noues enherbées, pour partie infiltrées dans les espaces 
verts. 

CHAPITRE 4.4 RECHERCHE DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

Action « RSDE » - Surveillance initiale 

ARTICLE 4.4.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application de cette action spécifique doivent respecter les dispositions de l'annexe 3 
du présent arrêté. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 
17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires» pour chaque substance à analyser. 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, avant le 
début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de 
l'annexe 3 du présent arrêté : 
> justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de substances dans la matrice 
« eaux résiduaires » comprenant a minima : 

numéro d'accréditation, 
extrait de l'annexe technique sur les substances concernées, 
liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels, 
tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui 
doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral, 

V
V
Y
S
S
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> attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant en annexe 3 

Les modèles des documents mentionnés ci-dessus sont repris en annexe du présent arrêté. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection avant le 
début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article ci-après, les procédures qu'il aura établies démontrant 
la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les 
points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 3 du présent arrêté et préciser les modalités de 
traçabilité de ces opérations. 

ARTICLE 4.4.2, MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant met en œuvre avant le 31/04/2015 (campagne d'irrigation de mai à septembre ) le programme de surveillance au 
point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes :



11 
  

Durée de chaque 
Limite de quantification à 

  

  
  

  

Nom du rejet Substances Périodicité atteindre par substance 
prélèvement par les laboratoires en g/l 

Nonylphénols i mesure par mois pendant 6 | 24 heures représentatives | Se référer à l'annexe 5.2 
Eaux Arsenic et ses composés mois. du fonctionnement de du document en annexe 3 

Cadmium et ses composés l'installation du présent arrêté 

Chioroforme (la périodicité pourra être {la durée peut être 
épurées Chrome et ses composés adaptée afin de réaliser des adaptée sur Justification 

Cuivre et ses composés prélèvements représentatifs de de l'exploitant) 
Fluoranthène l'activité de l'installation, sans 

issues du Nickel et ses composés toutefois dépasser un délai de 6 
Pentachlorophénol mois pour la réalisation des 6 

Plomb et ses composés mesures) 

bassin de Zinc et ses composés 

stockage 

Mercure el ses composés 1 mesure par mois pendant 6 | 24 heures Se référer à l'annexe 5.2 
: mois. représentatives du du document en annexe 

destinées | Tibutylétain cation (la périodicité pourra être fonctionnement de 3 du présent arrêté 
adaptée afin de réaliser des l'instaltation 

Dibutylétain cation prélèvements représentatifs de | (la durée peut être 
à l'activité de l'installation, sans adaptée sur justification 

Monobutylétain cation toutefois dépasser un délai de | de l'exploitant) 
6 mois pour la réalisation des 

l'irrigation 6 mesures) 

La surveillance des 
substances listées en 
ifalique ci-contre peut être 
abandonnée si ces 
substances ne sont pas 
détectées lors de trois 
mesures consécutives.           
  

ARTICLE 4.4.3. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit transmetire à l'inspection des installations classées avant le 31 décembre 2015 un rapport de synthèse de la 
surveillance initiale. Ce rapport de synthèse devra comprendre : 

> 

VO
 

V
V
Y
Y
 

Y 

un tableau récapitulatif des mesures sous Une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa 
concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations 
minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à 
partir des six mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ; 
un plan localisant les parcelles destinées à l'irrigation ; 
ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments permettant 
d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 
des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines 

possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés. La 
représentativité des mesures effectuées par rapport au régime normal d'activité de l'exploitation devra être particulièrement 
argumentée ; 
le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine (superficielle, 
souterraine ou adduction d'eau potable) ; 
des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de ia surveillance pour 
certaines substances. 
L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes, au niveau des 
eaux brutes épandues, si et seulement si : 

  
Y_ aucune substance n'a eu une mesure qualifiée " d'incorrecte-rédhibitoire" conformément à l'article 2.1.0 de la note du 

27 avril 2011. 
“pour le ças des épandages des effluents (ici « irrigation des eaux épurées ») : le flux moyen estimé à l'issue des 6 
  

mesures est inférieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau figurant à l'annexe 2 de la note du 27 avril 
2011 ; 

des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que 
trimestriel pour la poursuite de la surveillance.
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ARTICLE 4.4.4, REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 

REJETS 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 4.4.2 du présent arrêté sont saisis sur le site de 

télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

ARTICLE 4.4.5. DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS D'INFRACTION OU D'INOBSERVATION DU 
PRÉSENT CHAPITRE 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le chapitre 4.4 du présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l'Environnement. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur 

élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à 
R 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT ET TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR 

DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L511-1 du code de l'environnement. I! s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normai des installations sont : 

- Boues issues des filtres à roseaux (production annuelle d'environ 245 m3 à une siccité de 250 gf) : elles seront 
valorisées par épandage, compostage, ou traitées en filière agréée selon les résultats d'analyse au bout d’une période de 5 
à 6 ans. Dans le cas où les boues seraient épandues, un plan d'épandage est proposé préalablement à l'inspection des 
installations classées. 

- Sables souillés : évacués vers une filière agréée 

- Refus de dégrillage : évacués vers une filière agréée 

- Déchets verts : évacués en déchetterie la plus proche 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 

interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 

de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 44 juin 2006 concernant les transferts de déchets.
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6,2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Niveau de bruit amblant exlstant dans Emergence admissible pour ta période allant! Fmergence admissible pour la période allant de 
les zones à émergence réglementée de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés|22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés {incluant le bruit de l'établissement) , d ñ q } 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 

  

  

      5dB (A) 3dB (A)     Supérieur à 45 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)   
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptibie de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.1.1.1. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Article 7.1.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les abords des installations sont aménagés afin de permettre l'accès et une circulation aisée pour les engins de secours et de 
lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 7.1.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à Pair libre ; 
-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

ll est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, reçoivent une formation sur les risques 
inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
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CHAPITRE 7.3 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.3.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.3.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les extincteurs sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
Hs font l'objet d'un contrôle annuel. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 

inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 7.3.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Une affiche de couleurs vives, sur support inaltérable, placée aux points stratégiques du site, met en exergue les règles de 

base à observer en cas d'incendie : 

— rappel des numéros d'urgence (procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours) 
— coupure de l'alimentation électrique, éloignement des véhicules... 
— rappel relatif à l'évacuation et à l'interdiction d'accès au site 

Par ailleurs, sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes au indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 

ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 

- fa procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 IRRIGATION DES EFFLUENTS 

L'irrigation des effluents épurés a lieu uniquement sur les parcelles cultivées et autorisées dont la liste est annexée à l'arrêté. 

Toute modification du parcellaire est transmis aux services de la Préfecture de la Charente-Maritime et des installations 

classées. 
L'irrigation obéit, au sens réglementaire, aux mêmes règles que celles fixées pour l'épandage des effluents définies aux 

articles 36 à 42 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Une rotation des cultures est mise en œuvre sur l'ensemble des parcelles disponibles. 
Un programme prévisionnel annuel est présenté avant chaque campagne d'irrigation. 
Une dose globale maximale d'apport de 600 m“/hafan doit être respectée. 

La période d'irrigation est fractionnée entre les mois de mai à septembre, période de déficit hydrique. 

Les périodes les plus propices sont ciblées grâce à un tensiomètre (instrument de mesure de la quantité d'eau réellement 

disponible pour la plante dans le sol, permettant d'éviter le point de flétrissement). 

Les distances d'exclusion suivantes sont à respecter : 
— à moins de 400 m des habitations 
— à moins de 35 m des cours d'eau 

— sur des pentes de plus de 7% 

Un cahier d'enregistrement des pratiques est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Un bilan agronomique est réalisé à la fin de chaque campagne de recyclage et transmis à l'inspection des installations 

classées, selon les modalités de l'annexe 4 du dossier de demande d'autorisation,
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ARTICLE 8.1.1.REGLES GENERALES 

L'épandage d'effluents sur ou dans les sols agricoles respecte les règles définies par les articles 36 à 42 de l'arrêté ministériel 
du 2 février 1998 et par l'arrêté relatif au programme d'action en vigueur à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de 
réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole. 

ARTICLE 8.1.2. ORIGINE DES EFFLUENTS 

Les effluents irrigués sont constitués exclusivernent des effluents de sortie de station provenant de l'épuration des vinasses et 
effluents vinicoles arrivés en tête de station. Aucun autre déchet ne peut être incorporé à ceux-ci en vue d'être irrigué. 

ARTICLE 8.1.3. CARACTERISTIQUES DE l'EPANDAGE 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l'article 38 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 
modifié, qui devra montrer en particulier l'innocuité (dans les conditions d'emplois) et l'intérêt agronomique des produits 
épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Les effluents irrigués présenteront les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

Eléments traces métalliques * Annexe VII a 

Eléments traces organiques Annexe VII a 
Matières fertilisantes Azote (N), Phosphore (P20:), Potasse (K:0) 
Paramètres physico-chimiques PH compris entre 6,5 et 8,5 

Température inférieure à 30°C     
  

* Concernant l'élément-trace cuivre dans les sols, une dérogation à la valeur limite de concentration pourra être accordée. 

ARTICLE 8.1.4. QUANTITE MAXIMALE ANNUELLE À L’HECTARE 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre de la fertilisation, la dose 
d'effluents épurés irriguée ne doit pas dépasser 600 m3/ha et par an. 

Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 
- du type de cuiture et de l'objectif réaliste de rendement, 
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous apports 

confondus. 
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

-_ de l’état hydrique du sol, 
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d’une succession de cultures sur plusieurs années 

- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

ARTICLE 8.1.5. IRRIGATION - EPANDAGE 

L'irrigation est interdite en dehors de la période de déficit hydrique qui s'étale de mai à septembre. 

Modalités 
Les opérations d'irrigation ou d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les 
effluents et d'éviter toute pollution des eaux. 
Les périodes d'irrigation et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

+ à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports de 

toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 
+ à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une percolation 

rapide ; 
+ à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de 

présenter un risque écotoxique. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée sur les 
sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles, ni une percolation rapide vers les nappes d'eaux souterraines ne puissent se 
produire. À cet effet, la détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de saturation en eau sera 
effectuée pour le sols, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 
Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L. 1321-2 du Code de la Santé Publique, l'épandage d'effluents 
respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l’annexe VII-b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Programme prévisionnel annuel : l'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les 
exploitants agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé annuellement ; les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de surveillance de la qualité des rejets 

  

Eaux résiduaires après épuration : 
  

Paramètres Périodicité de la mesure 

  

Substances définies à l'annexe Il de l'arrêté du 2 février 1998 | Une analyse complète la première année de mise en service 
modifié (comprend les micropolluants métalliques) avant irrigation par un laboratoire agréé 

  

Si substances de l’annexe Il de l'arrêté du 2 février 1998 |Un suivi sur ces substances sera mis en place deux fois 
modifié détectées (cf ci-dessus) durant la campagne d'irrigation 

  

pH et débit En continu de mai à septembre       
  

Article 9.2.2.2. Performances épuratoires 

Les rendements épuratoires à atteindre sont : 

  

  

  

  

            
  

Concentration moyenne en Concentration moyenne en Rendement épuratoire 
entrée de station mg/ sortie de station mgf 

MES 3300 35 98,9 % 

DCO 2420 125 94,8 % 

DBOs 1270 30 976% ne 
Cuivre 5à10 <01 Entre 50 et 99 % J 
  

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES SOLS 

Article 9.2.3,1 Cahier d'enregistrement des pratiques d'irrigation 

L'exploitant tient à jour un cahier d'irrigation, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 
Ce cahier comporte les informations suivantes : 
- les volumes d’ effluents épandus par unité culturale ; 
- les dates d'épandage ; 
- les parcelles récepirices et leur surface ;
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- les cultures pratiquées ; 
- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents, avec les dates de prélèvements et de mesure, 
ainsi que leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 

Article 9.2.3,2 Surveillance des sols 

Les sols sont analysés en des points représentatifs des parcelles ou zones homogènes. 
La capacité de rétention en eau et le taux de saturation en eau sont mesurés sur les parcelles où groupe de parcelles 
homogènes du point de vue hydrique. Cette mesure est effectuée avant toute irrigation afin d'évaluer la capacité totale de 
rétention en eau des sols. 

ARTICÉE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES BOUES 

Un plan d'épandage est préalablement fourni à l'inspection des installations classées selon les modalités de la section IV de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et les modalités de l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998. Ce plan est fourni aux services de 
la préfecture au minimum trois mois avant le début d'épandage. Il respecte les modalités présentées à l'article 8.1.3. 

Afin de pouvoir être épandues, les boues issues des bassins et du massif à roseaux arrivées à maturation, doivent respecter 
les valeurs limite suivantes, conformément à l'annexe VII de l'arrêté du 2 février 1998 modifié : 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

| Eléments - traces métalliques Valeur limite (mgkg MS) Flux cumulé maximum apporté par les 
boues en 10 ans (g/m?) 

Cadmium 10 7 ons 
Chrome | 1 000 1,5 

Cuivre + 000 1,5 
Mercure | 10 0,015 
Nickel 200 | 0,8 
Plomb 800 4,6 

Zinc 3 000 4,5 

Chrome+Cuivre+Nickel+Zinc 4 000 6         
  

Dans le cas où ces valeurs limite ne sont pas respectées, d'autres filières d'élimination sont proposées aus services de la 
préfecture par l'exploitant. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2, notamment celles de son programme d’auto 
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit chaque trimestre un rapport 
de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 9.2du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 
mentionnées au 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en 
œuvre ou prévues (sur l'outil de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs 
au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel.



19 

TITRE 10 MESURES EXECUTOIRES 
  

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Poitiers. 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.2 - NOTIFICATION ET PUBLICITE 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, 
sera affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de la commune sur le territoire de laquelle est installé l'établissement, et 
tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise 
l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente décision et indiquant où les prescriptions imposées à l'exploitation de 
l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la Préfecture, aux frais du pétitionnaire, dans 
deux journaux locaux où régionaux diffusés sur tout le département. 

CHAPITRE 10.3 - EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, la Saus-préfête de l'arrondissement de St Jean d'Angély et la 
Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement et l'inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée au Maire de MACQUEVILLE et à la SAS STEP du Bassin de Malémont. 

La Préfète 

  

Mich£l TOURNAIRE
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ANNEXES RSDE 

ANNEXE 1 : Tableau des performances et assurance qualité et attestation du prestataire à renseigner par le laboratoire et à 
restituer à l'exploitant 

ANNEXE 2 : Eléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 

ANNEXE 3 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses (annexe 5 de la circulaire



  

Parcellaire d'irrigation de la SAS STEP du Bassin de Malémont 

  

  

  

  

  

  

  

Exploitants Références Surfaces Communes 
Cadastrales Irrigables  Macqueville Courbillac 

EARL FEVRIER Zin°61 3ha51a70ca X 

ZL n°66 3ha75a00ca X 

ZL n°108 2ha29a50ca x 

EARL LES OUCHES 2C n°61 1ha17a20ca X 

ZC n°64 Oha68a60ca x 

ZC n°65 Oha42a40ca x 

2C n°66 Oha12a60ca X 

ZH n°7 2ha03a20ca x 

2H n°8 2ha42a30ca X 

ZH n°72 Aha94a30ca X 

ZH n°81 Tha86a30ca X 

ZH n°82 1ha37a10ca X 

ZH n°83 Tha4Sa00ca X 

ZH n°89 0ha03a80ca X 

ZH n°90 Oha20a50ca x 

ZH n°91 0ha90a00ca x 

ZI n°64 3ha16a30ca X 

EARL DE LA MOTTE ZIn°63 3ha50a50ca X 

ZL n°80 1ha38a60ca X 

EARL MOULIN JOEL ZH n°12 4ha95a30ca X 

2H n°17P 1ha59a40ca x 

ZH n°18P 1ha26a00ca X 

ZH n°122 0ha26a50ca X 

ZH n°123 4ha20a50ca x 

SCEA F, JOBET 2D n°48 5ha53a80ca X 

ZD n°95 Tha34a50ca X 

ZD n°96 Oha14a10ca X 

ZL n°71 2ha28a40ca X 

EARL PARCA Zin°57 2ha55a60ca X 

ZLn°77 Oha48a80ca X 

ZL n°78 Oha11a50ca x 

ZL n°79 Oha73a80ca x 

ZL n°82 0ha68a70ca X 

ZL n°96 Oha50a40ca X 

ZL n°97 Oha04a00ca x 

ZL n°98 Oha6ia80ca X 

ZL n°99 Oha01a10ca X 

ZL n°100 Oha61a80ca X 

ZL n°101 1ha20a50ca X           
  

Soit un total de plus de : 59,20 ha


